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Chapitre III — Formes d’assistance

Section I — Échange de renseignements

Article 4 — Disposition générale

Les Parties échangent, notamment comme il est prévu dans la présente section, les 
renseignements vraisemblablement pertinents pour l'administration ou l’application de 
leurs législations internes relatives aux impôts visés par la présente Convention.

Supprimé.

Une Partie peut, par une déclaration adressée à l’un des Dépositaires, indiquer que, 
conformément à sa législation interne, ses autorités peuvent informer son résident ou 
ressortissant avant de fournir des renseignements le concernant en application des 
articles 5 et 7.

Article 5 — Échange de renseignements sur demande

À la demande de l’État requérant, l’État requis lui fournit tout renseignement visé à 
l’article 4 concernant une personne ou une transaction déterminée.

Si les renseignements disponibles dans les dossiers fiscaux de l’État requis ne lui 
permettent pas de donner suite à la demande de renseignements, il doit prendre toutes 
les mesures nécessaires afin de fournir à l’État requérant les renseignements demandés.

Article 6 — Échange automatique de renseignements

Pour des catégories de cas et selon les procédures qu’elles déterminent d'un commun 
accord, deux ou plusieurs Parties échangent automatiquement les renseignements visés à 
l’article 4.

Article 7 — Échange spontané de renseignements

Une Partie communique, sans demande préalable, à une autre Partie les informations 
dont elle a connaissance dans les situations suivantes :

a la première Partie a des raisons de présumer qu’il existe une réduction ou
une exonération anormales d’impôt dans l’autre Partie;


